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			FICHE INTRODUCTIVE | Présentation de l’épreuve, de l’ouvrage et méthodologie du cas pratique

			Il convient de présenter le programme de l’épreuve de spécialité consacrée au droit social (I), le contenu du présent ouvrage (II) et la méthodologie du cas pratique (III).

			I.	Programme de l’épreuve

			Outre les questions qui pourraient porter sur le droit du travail et le droit de la protection sociale lors du grand oral, le droit social est l’une des matières au choix de l’épreuve écrite de spécialité.

			L’épreuve de spécialité est, selon l’article 5 de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de formation professionnelle d’avocats, « une épreuve destinée à vérifier l’aptitude à résoudre un ou plusieurs cas pratiques ou à rédiger une ou plusieurs consultations, d’une durée de trois heures ».

			Parmi les sept matières proposées dans le cadre de l’épreuve dite de spécialité, les candidats peuvent ainsi choisir le droit social.

			La note de cette épreuve est affectée d’un coefficient 2, c’est-à-dire le même coefficient que l’épreuve écrite de droit des obligations et l’épreuve écrite de procédure.

			Le programme de l’épreuve de spécialité est précisé en annexe de l’arrêté du 17 octobre 2016 pour toutes les matières que le candidat peut choisir. Si le candidat choisit le droit social, le programme, depuis l’arrêté du 2 octobre 2018, est le suivant :

			–Droit du travail ;

			–Droit de la protection sociale : régime général ;

			–Circulation et détachement des travailleurs salariés dans l’espace de l’Union européenne.

			II.	Contenu de l’ouvrage

			Le contenu de l’ouvrage a tenu compte de différentes logiques.

			Tout d’abord, il s’agit de proposer aux candidats un ouvrage accessible et simple d’utilisation. Le présent ouvrage n’a pas la prétention d’être aussi précis que les vastes manuels et traités qui peuvent exister en droit du travail et en droit de la protection sociale. Ce sont des objectifs de clarté et de concision qui ont été poursuivis, de nature à fournir aux candidats les éléments strictement nécessaires pour une maîtrise solide de la matière. En conséquence, les développements doctrinaux ne sont envisagés que de manière exceptionnelle, lorsqu’ils sont indispensables à la compréhension de certaines solutions. L’étude du droit positif est ainsi privilégiée. La présentation des solutions antérieures n’est envisagée que si cela se justifie absolument d’un point de vue pédagogique.

			Ensuite, le type d’examen oriente forcément le contenu de certaines fiches, la priorité accordée à certains sujets et la mise à l’écart d’autres thématiques. Un ouvrage préparant à des cas pratiques ou mises en situation est bien sûr très différent d’un autre qui préparerait à des épreuves de réflexion de type dissertation. C’est ce qui justifie qu’il n’existe pas, par exemple, de fiche spécifiquement consacrée au thème de la formation professionnelle – qui sera bien sûr abordé de manière accessoire dans différentes fiches (par ex. : la clause de dédit-formation est envisagée dans la Fiche n° 5 consacrée à l’étude des clauses particulières du contrat de travail). En effet, les questions soulevées par la formation professionnelle ne se prêtent pas toutes à l’exercice du cas pratique.

			De même, les thèmes les plus importants et ceux qui se prêtent le mieux à l’exercice du cas pratique font l’objet de développements plus conséquents. Les questions liées à l’actualité font l’objet d’une attention particulière. Les annales montrent que, très souvent, certains points des cas pratiques portent sur des jurisprudences récentes : leur connaissance est naturellement valorisée par l’examinateur à l’occasion de la correction.

			Enfin, le plan tient compte du programme de l’examen. C’est la raison pour laquelle le présent ouvrage contient trois parties : droit du travail (partie I) ; droit de la protection sociale (partie II) ; circulation et détachement des travailleurs salariés dans l’espace de l’Union européenne (partie III).

			Au sein de la première partie, un plan très classique est retenu : les généralités quant au domaine, aux normes et aux institutions du droit du travail (chapitre 1er) ; les relations individuelles de travail (chapitre 2) ; les relations collectives de travail (chapitre 3).

			La deuxième partie n’a pas vocation à traiter l’ensemble du droit de la protection sociale ni même, d’ailleurs, le droit de la sécurité sociale dans sa globalité. Conformément au programme, seule l’étude du régime général de la sécurité sociale est envisagée. Là encore, le plan est classique : les ressources de la sécurité sociale (chapitre 1er) ; les prestations du régime général (chapitre 2).

			Enfin, la troisième partie, plus courte, n’a pas été subdivisée en chapitres. Elle comprend deux fiches consacrées à la circulation des travailleurs salariés dans l’Union européenne (chapitre 1er) et au détachement (chapitre 2).

			Le présent ouvrage contient les éléments nécessaires pour appréhender l’épreuve de spécialité en droit social. Il est à jour au 1er mars 2026. Il convient juste d’envisager une actualisation supplémentaire, peu avant l’examen, notamment avec des revues traitant de l’actualité (par exemple, la Semaine juridique – Social).

			III.	Méthodologie du cas pratique

			Au vu de l’arrêté précité du 17 octobre 2016, l’épreuve peut conduire le candidat à résoudre « un ou plusieurs cas pratiques » ou « une ou plusieurs consultations ». Il n’y a pas véritablement de différence entre le cas pratique et la consultation juridique, si ce n’est que le premier suppose une mise en situation abstraite alors que la seconde suppose de répondre à une personne identifiée.

			Lors des dernières sessions, l’épreuve se divisait en plusieurs cas pratiques (trois ou quatre en général). Après un énoncé des faits, des questions assez précises étaient posées. Le barème des points attribués à chaque question était précisé. Il convient de déterminer le temps passé sur chaque question en fonction des points effectivement attribués.

			Comment présenter le cas pratique d’un point de vue formel ?

			Il n’y a pas de consigne formellement exprimée sur la façon de résoudre le cas pratique. Il convient de privilégier la simplicité et l’efficacité. Surtout, le but n’est pas tant de trouver la solution du cas (celle-ci se discute la plupart du temps) que de montrer ses capacités d’analyse juridique et de raisonnement.

			Pour chaque cas pratique, il est possible de procéder en plusieurs étapes.

			Si des questions sont explicitement posées, ce qui est généralement le cas, il faut les reprendre dès le départ. Il ne faut pas hésiter à reformuler la question en termes juridiques afin de bien poser le problème de droit.

			Il faut ensuite enchaîner sur une présentation du plan, immédiatement suivie de l’analyse du cas. Il ne sert à rien de recopier les faits ou de les résumer (ce qui est souvent demandé aux étudiants de licence).

			Il ne faut surtout pas, dans un cas pratique, faire un plan du type de celui d’un commentaire de texte : le cas pratique ne se divise pas en parties et sous-parties formelles du type I/(A-B) II/(A-B).

			Le propos doit certes être découpé, mais le plan est pratique et concret, et non pas théorique et abstrait : ainsi, le découpage se fait en fonction des questions juridiques à envisager successivement qui sont autant de pistes possibles.

			Le cas pratique consiste surtout à rechercher différents fondements juridiques adéquats permettant à la personne qui vient vous consulter d’obtenir satisfaction. C’est la phase d’argumentation. Seuls les fondements évidemment inutiles doivent être évacués dès le départ, mais tous les autres doivent être explorés, même si finalement ils se révèlent inopérants. Les intitulés des divisions doivent dès lors être très simples et très pratiques.

			Chaque sous-question identifiée doit être résolue selon la méthode du syllogisme juridique : il faut déterminer la règle mobilisable et la façon dont elle s’applique aux faits de l’espèce.

			Il ne faut pas faire, toutefois, de trop longs développements abstraits sur la règle de droit applicable : il s’agit d’une consultation juridique et non d’une dissertation. Il faut dès lors entremêler, presque phrase après phrase, un énoncé général et ce qui en résulte en l’espèce compte tenu des faits connus : chaque condition d’application de la règle est par exemple vérifiée l’une après l’autre.

			La majeure du syllogisme, c’est-à-dire la règle de droit applicable au cas, doit comprendre l’énoncé du texte de loi pertinent, par exemple un article du Code du travail/du Code de la sécurité sociale qui, s’il n’est pas trop long, peut être recopié. Il peut aussi s’agir de la solution dégagée par un arrêt.

			Les faits de l’énoncé doivent quant à eux être pris en considération dans leur totalité. Parfois, l’énoncé contient des faits inutiles : dans ce cas, seuls les faits pertinents doivent être utilisés, c’est-à-dire ceux qui ont un intérêt pour l’application des règles de droit mobilisées. Il ne faut pas, à l’inverse, ajouter de nouvelles hypothèses de fait, mais se concentrer sur celles données dans l’énoncé.

			Le cas pratique doit comporter, après cette phase d’argumentation, une conclusion. Il s’agit, parmi toutes les voies juridiques envisagées, de conclure sur celle qui est la plus opportune.

			Dans deux cas de figure toutefois, une position arrêtée n’est pas attendue.

			Le premier cas concerne l’hypothèse où l’énoncé serait silencieux sur certains points. En effet, si le cas pratique ne donne pas suffisamment d’informations (hypothèse peu probable au vu des annales), il est possible de spéculer en évoquant les différentes possibilités.

			Le second cas de figure concerne l’hypothèse où la jurisprudence ne permet pas d’être affirmatif (soit parce qu’elle est trop ancienne, soit parce qu’elle est trop divisée, soit parce que la chambre sociale de la Cour de cassation s’en remet à l’appréciation souveraine des juges du fond, sans laisser de lignes directrices claires).

			Il convient enfin de rappeler que les candidats peuvent disposer, le jour de l’épreuve, du Code du travail et du Code de la sécurité sociale (Dalloz ou LexisNexis). Il est évidemment indispensable de se procurer la dernière édition de ces deux codes pour l’épreuve de droit social. Lors des révisions, il est tout aussi indispensable de se familiariser avec le plan des codes, la table des matières et la table alphabétique pour être en mesure de trouver rapidement les informations nécessaires le jour de l’épreuve – qu’il s’agisse d’un texte ou encore d’une jurisprudence mentionnée sous un article du code.
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			FICHE 1 | Le domaine du droit du travail
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			Appréhender le champ d’application du droit du travail consiste à délimiter les territoires où cette discipline se déploie et à identifier les frontières à compter desquelles sa force d’attraction s’épuise. Pour ce faire, il convient de déterminer, d’abord, quelles structures productives y sont assujetties (I) et d’apprécier, ensuite, quelles opérations juridiques méritent concrètement d’être qualifiées de contrats de travail au sens du Code du travail (II).

			I.	Les entreprises assujetties au droit du travail

			Conçu d’abord pour les employeurs du secteur privé (A), le droit du travail peut également s’appliquer dans les entreprises du secteur public pour certaines catégories de travailleurs (B).

			A.	Droit du travail et secteur privé

			Le Code du travail vise, en premier lieu, comme entreprises assujetties les « employeurs de droit privé »1. Cette formule générale renvoie d’abord aux personnes morales de droit privé qu’elles soient à but lucratif ou non et même si elles gèrent un service public administratif. Mais la formule vise également les personnes physiques comme par exemple les particuliers employeurs.

			L’effectif de l’entreprise n’a pas d’impact sur le principe de l’application du Code du travail mais a une incidence sur le volume voire la spécificité des dispositions applicables. C’est ainsi que de nombreuses dispositions du Code du travail ne s’appliquent que lorsque l’entreprise franchit un certain seuil d’effectif (par exemple le seuil de onze ou de cinquante salariés).

			B.	Droit du travail et secteur public

			Il est tentant de considérer que tous les employeurs publics sont exclus du droit du travail. Or, les travailleurs du secteur public ne sont pas tous des agents publics relevant du droit public. C’est ainsi que le Code du travail vise, pour parfaire le champ d’application des règles qu’il pose, « le personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé, sous réserve des dispositions particulières ayant le même objet résultant du statut qui régit ce personnel »2. Il existe ainsi à côté des agents titulaires d’un emploi de la fonction publique des agents publics dont certains relèveront du droit public alors que les autres relèveront du Code du travail et dépendront, pour leurs litiges, de la compétence du juge prud’homal.

			Afin d’identifier, au sein de la catégorie des agents non statutaires, ceux dont la situation doit être soumise au droit du travail, le Tribunal des conflits a consacré, dans son fameux arrêt Berkani, un critère organique selon lequel « les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public à caractère administratif sont des agents contractuels de droit public, quel que soit leur emploi »3, ce qui implique, en négatif, que les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public à caractère industriel et commercial doivent, à l’inverse, être considérés comme des agents de droit privé soumis au droit du travail.

			Ce critère de répartition rencontre trois limites. D’abord, il faut distinguer selon que les services publics administratifs sont gérés ou non par une personne morale de droit privé. Si c’est le cas, les agents non statutaires sont, malgré leur rattachement à un service public administratif, des agents de droit privé. Ensuite, la jurisprudence admet que, par exception, le directeur d’un établissement public à caractère industriel et commercial et son comptable, s’il a la qualité de comptable public, ont nécessairement la qualité d’agent public4. Cette solution s’appliquera, par exemple, au directeur d’une régie municipale à caractère industriel et commercial5. Enfin, la solution portée par l’arrêt Berkani peut être tenue en échec par un texte de loi qui y déroge explicitement. C’est notamment le cas lorsqu’un texte de loi fait d’un agent rattaché à un service public administratif un agent de droit privé6.

			II.	La qualification de contrat de travail

			L’opération de qualification d’une relation juridique en contrat de travail est bien souvent, en pratique, une opération de requalification7 d’un accord de volontés conçu sous un étendard contractuel ne correspondant pas à la réalité. Qu’elle soit recherchée ou non, cette confusion dans l’usage des procédés contractuels est favorisée par les points de contact qui peuvent exister entre le contrat de travail et des contrats partageant avec lui certaines caractéristiques comme la fourniture d’une prestation et le versement d’une somme d’argent (contrat d’entreprise, contrat de mandat). L’intervention du juge est facilitée pour restituer aux faits leur exacte qualification8 puisque la qualification de contrat de travail est d’ordre public ce qui la rend indisponible comme l’exprime l’arrêt Labanne : « l’existence d’une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont donnée à leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs »9.

			Les apports de la loi à la démarche de qualification sont limités puisque le législateur se contente de mettre en place un système de présomptions de salariat ou, au contraire, de non-salariat pour certaines professions déterminées (B). Il est donc revenu à la jurisprudence le soin de dégager et de décrire les critères du contrat de travail qui devront être mis en œuvre pour caractériser le lien de salariat (A).

			A.	La qualification de contrat de travail guidée par des critères jurisprudentiels

			Le contrat de travail abrite l’exécution, par une personne, d’un travail sous la subordination d’une autre personne et moyennant rémunération. On décompose ainsi classiquement le contrat de travail en trois critères : une prestation de travail (1), une rémunération (2) et un lien de subordination juridique (3).

			1.	Une prestation de travail

			L’exigence d’une prestation de travail peut apparaître comme un critère fragile du contrat de travail dès lors qu’il est considéré, depuis le contentieux en matière de téléréalité, que « l’activité, quelle qu’elle soit, peu important qu’elle soit ludique ou exempte de pénibilité »10 peut constituer une prestation de travail au sens du droit du travail. La finalité professionnelle de l’activité importe peu dès lors qu’elle s’exécute « pour le compte et dans l’intérêt d’un tiers en vue de la production d’un bien ayant une valeur économique »11.

			Il n’en demeure pas moins que le critère de la prestation travail conserve une vocation à exclure du champ du droit du travail certaines activités réalisées dans des contextes particuliers. Il est ainsi jugé qu’un test professionnel, qui prend place au stade du recrutement, ne constitue pas une prestation de travail12. De la même façon, un stage en entreprise, dès lors qu’il s’effectue dans le cadre d’une formation, qu’il donne lieu à l’établissement d’une convention et qu’il n’abrite aucun détournement de sa finalité pédagogique13, ne peut être analysé comme l’exécution d’une authentique prestation de travail14. Si le stagiaire ne peut être assimilé à un salarié, il bénéficie d’un statut particulier régi par le Code de l’éducation15. Par ailleurs, on ne peut identifier aucune prestation de travail dans une activité d’insertion réalisée par un compagnon d’Emmaüs16.

			Concernant les activités religieuses, elles ne sont pas en tant que telles imperméables à la caractérisation d’une prestation de travail. La Cour de cassation s’en remet, les concernant, à une distinction au terme de laquelle l’exclusion de la prestation de travail ne s’adresse qu’aux activités accomplies pour le compte et au bénéfice d’une congrégation ou d’une association cultuelle légalement établie17. Il en résulte qu’un contrat de travail peut être caractérisé lorsque l’activité est réalisée dans un état de subordination pour le compte d’institutions ou de communautés n’ayant pas le statut d’association cultuelle18.

			2.	Une rémunération

			Le contrat de travail étant conclu à titre onéreux, cela implique que « le versement d’un salaire constitue la contrepartie nécessaire de la relation de travail »19. La caractérisation de ce critère est facilitée par l’indifférence des modalités de la rémunération, de sa qualification par les parties ou encore de son montant. Sur le premier point, la rémunération peut être calculée au temps ou à la tâche, prendre la forme d’un avantage pécuniaire ou d’un avantage en nature20 sans que le choix opéré n’ait d’incidence sur la qualification de salaire. Sur le deuxième point, la qualification attribuée par les parties à la somme d’argent versée de l’une à l’autre importe peu dès lors, d’un côté, que la dénomination de salaire n’implique pas nécessairement l’existence d’un contrat de travail21 et dès lors, de l’autre côté, que la qualification de « défraiement »22 ou d’« indemnité »23 des sommes versées n’empêche pas de relever l’existence d’un lien de salariat. Sur le dernier point, le montant minime voire dérisoire de la rémunération24, l’absence de réclamation par le travailleur du versement d’un salaire25 voire parfois l’absence de salaire convenu dans l’espoir d’en obtenir un par la suite26 ne dressent aucun obstacle dans la démarche d’identification du critère de la rémunération.

			Si le critère de la rémunération n’est pas un critère distinctif du contrat de travail au regard du caractère onéreux d’autres contrats, son usage s’avère précieux pour distinguer le contrat de travail du bénévolat. Le bénévole est celui qui s’engage à offrir à titre gratuit ses services à une autre personne ou à un organisme. Si le bénévolat implique l’absence de tout salaire, il demeure compatible avec le versement d’une somme d’argent à la condition que celle-ci corresponde à un simple remboursement des frais exposés, ce qui ne sera pas le cas lorsque les sommes forfaitaires versées dépassent le montant des frais réellement exposés27. L’intervention du législateur a été nécessaire pour ne pas soumettre à ce référentiel jurisprudentiel certaines activités de volontariat dans lesquelles des indemnités sont versées aux volontaires : c’est le cas pour le volontariat de solidarité internationale28 ou encore pour le volontariat associatif29.

			3.	Un lien de subordination juridique

			Le critère caractéristique du contrat de travail a été pendant longtemps débattu entre, d’un côté, la dépendance économique et, de l’autre côté, la subordination juridique. L’arrêt Bardou de la Cour de cassation a finalement tranché la question en retenant que « la condition juridique d’un travailleur à l’égard de la personne pour laquelle il travaille ne saurait être déterminée par la faiblesse ou la dépendance économique dudit travailleur ; la qualité de salarié implique nécessairement l’existence d’un lien juridique de subordination du travailleur à la personne qui l’emploie »30. Élément distinctif du contrat de travail et critère principal de la démarche de qualification, le lien de subordination juridique doit être défini (a) avant que son mode de preuve ne soit précisé (b).

			a.	La teneur du lien de subordination juridique

			[image: presentation] Cass. soc., 13 novembre 1996, n° 94-13.187 : « […] que le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ; que le travail au sein d’un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination lorsque l’employeur détermine unilatéralement les conditions d’exécution du travail ».



			La Cour de cassation définit le lien de subordination juridique comme « l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné »31. Le lien de subordination se décline donc en trois pouvoirs. D’abord, le pouvoir de direction lequel engendre des ordres, directives ou instructions32 auxquelles les salariés doivent se soumettre pour réaliser leur prestation de travail.

			Ensuite, le pouvoir de contrôle qui légitime la surveillance par l’employeur de ses subordonnés et notamment la vérification de la quantité et/ou de la qualité du travail effectué. Se rattachent à ce pouvoir de contrôle les obligations pour les salariés de rendre compte de leur activité à intervalles réguliers33. Concernant, plus spécifiquement, les travailleurs de plateforme, la caractérisation du pouvoir de contrôle à leur égard a pu résulter du fait que l’application à partir de laquelle s’effectuait la prestation était « dotée d’un système de géolocalisation permettant le suivi en temps réel par la société de la position du coursier et la comptabilisation du nombre total de kilomètres parcourus par celui-ci »34.

			Enfin, le pouvoir de sanction est celui à partir duquel l’employeur est en capacité d’activer, en cas de constat de comportements fautifs, tout dispositif comminatoire pouvant mener notamment à la modification, à la suspension voire à la rupture du contrat. On identifie ainsi le pouvoir disciplinaire, à propos des chauffeurs de taxi, dès lors que le loueur a la faculté de résilier le contrat sans préavis en cas de retard ou de non-paiement sur les redevances de même qu’en cas de manquement du locataire à ses obligations35.

			b.	La démonstration du lien de subordination juridique

			La démonstration de l’existence d’un lien de subordination peut parfois résulter du relevé de marqueurs très forts d’une autorité patronale permettant d’additionner les constats d’un pouvoir de direction, de contrôle ainsi que de sanction exercés par un co-contractant sur l’autre36. Mais dans la plupart des contentieux, la preuve de la subordination juridique ne peut être qu’indirecte, raison pour laquelle la jurisprudence laisse prospérer en cette matière la technique du faisceau d’indices permettant au juge de caractériser le lien de subordination à partir de la combinaison d’indices qui dévoilent, pris ensemble, la subordination juridique. Dans ce cadre, les juges du fond disposent d’un pouvoir souverain d’appréciation quant à la valeur et la portée des éléments de fait et de preuve qui leur sont soumis37.

			L’un des indices principaux de la subordination juridique résulte de l’intégration du travailleur dans un service organisé « lorsque l’employeur détermine unilatéralement les conditions d’exécution du travail »38. Le service organisé renvoie à des éléments situés à la périphérie du travail en tant que tel mais qui témoignent de sujétions d’ordre administratif, technique ou juridique. Cet indice a été mobilisé par la Cour de cassation dans le contentieux des plateformes numériques puisqu’il a été relevé que le chauffeur avait, en, l’espèce, « intégré un service de prestation de transport créé et entièrement organisé par la société Uber »39. C’est également un indice précieux dans des situations où le travailleur jouit d’une grande indépendance technique (médecin, avocat…).

			Concourent également à la mise en lumière d’un lien de subordination l’existence d’horaires imposés40, la fourniture de matériel au travailleur41, le fait pour le travailleur de ne pas assumer le risque économique de son activité42 ou encore le fait que le co-contractant qui bénéficie du travail de l’autre traite celui-ci de manière apparente comme un salarié43.

			[image: presentation]Pour aller plus loin : Les travailleurs de plateforme et le droit du travail

			Le travail par l’intermédiaire d’une plateforme numérique met en relation une demande de service émanant d’un client avec la fourniture d’un travail rémunéré par une personne. L’offre est particulièrement développée dans les secteurs du transport et de la livraison de nourriture. Le statut des travailleurs de plateforme a suscité de nombreux débats, notamment quant à la possibilité de faire reconnaître un lien de salariat entre le travailleur de plateforme et cette dernière.

			Sur le principe, le travailleur de plateforme est considéré légalement comme un travailleur indépendant44. La Cour de cassation est pourtant parvenue, dans un premier temps, à requalifier le contrat d’un travailleur de plateforme en contrat de travail, d’abord dans l’arrêt Take Eat Easy45 puis dans un arrêt Uber en date du 4 mars 202046. Dans ces deux affaires, les critères du contrat de travail et, notamment, le lien de subordination ont été reconnus malgré la liberté du travailleur de plateforme de choisir ses heures et jours de travail. Le risque de requalification en contrat de travail dépendra toutefois du mode d’organisation de la plateforme, de sa capacité à imposer les modalités de l’activité ou encore à contraindre les travailleurs avec un système de pénalités, de déconnexion voire de fermeture du compte du travailleur face à certains manquements de celui-ci. À cet égard, un second arrêt Uber en date du 9 juillet 2025 se montre moins favorable à l’opération de requalification et démontre que le réajustement de certaines modalités de fonctionnement et l’évolution des conditions générales d’utilisation de la plateforme peuvent écarter le risque de requalification. Dans cet arrêt la Cour de cassation approuve ainsi une cour d’appel d’avoir écarté l’existence d’un lien de subordination à partir de plusieurs constats dont, notamment, celui que « l’annexe du contrat de prestation de services énonçait que la société ne contrôle ni ne dirige le chauffeur, lequel est responsable du choix de la manière la plus efficace et la plus sûre pour se rendre à destination, de sorte qu’il est totalement indépendant dans la réalisation de sa prestation de transport, le chauffeur ne démontrant pas que la société formulait des directives ou des ordres durant l’exécution de celle-ci » mais également celui selon lequel « les chauffeurs utilisateurs de cette plateforme n’étaient liés par aucune obligation de non-concurrence ou d’exclusivité, qu’ils avaient la liberté de s’inscrire et de travailler par le biais d’autres applications ou bien d’exercer leur activité en dehors de toute application numérique, qu’ils avaient la possibilité de ne pas se connecter ou se déconnecter de l’application afin d’effectuer des courses en dehors de la plateforme ou au titre de leur clientèle personnelle »47. Et pour écarter l’existence du pouvoir disciplinaire qui avait été caractérisé dans l’arrêt du 4 mars 2020 par la faculté, pour la plateforme, de déconnecter temporairement le chauffeur de son application à partir de trois refus de courses, la Cour de cassation met en lumière, dans l’affaire du 9 juillet 2025, le fait que « le chauffeur peut se reconnecter ultérieurement, presque immédiatement, par un simple clic, lorsqu’il y est invité par la plateforme et que l’invitation à se reconnecter ultérieurement ne constitue pas une sanction à l’égard du chauffeur dès lors qu’il peut se reconnecter presque immédiatement »48.

			Tout en maintenant le système français dans un postulat de travail indépendant pouvant être perturbé, au cas par cas, par des requalifications judiciaires en contrat de travail, le législateur a opté, aux fins d’améliorer la situation des travailleurs, pour la mise à la charge des plateformes d’une responsabilité sociale ainsi que pour l’organisation d’un dialogue social de secteur. Sur le premier point, les plateformes sont notamment tenues de prendre en charge la cotisation d’assurance accident du travail49 ainsi que certains frais de formation professionnelle50 et sont encouragées à élaborer « une charte déterminant les conditions et modalités d’exercice de sa responsabilité sociale, définissant ses droits et obligations ainsi que ceux des travailleurs avec lesquels elle est en relation »51. Sur le second point, concernant exclusivement les plateformes liées aux activités de conduite d’une voiture de transport avec chauffeur ainsi qu’à celles de livraison de marchandises au moyen d’un véhicule, un dialogue social de secteur est permis grâce, d’un côté, à l’établissement de critères de représentativité pour les syndicats représentant les travailleurs de plateforme52 et à l’organisation d’une mesure d’audience quadriennal par l’Autorité des relations sociales des plateformes d’emploi (ARPE) et grâce, de l’autre côté, à l’identification des organisations professionnelles représentant les plateformes53. Le dialogue social mené entre ces acteurs peut ainsi déboucher sur des accords collectifs de secteur pouvant notamment porter sur « l’ensemble des conditions de travail, de rémunération et d’exercice de l’activité professionnelle, sur la formation professionnelle et les garanties sociales des travailleurs, ainsi que sur l’établissement et la rupture des relations commerciales avec les plateformes »54. Les stipulations de ces accords peuvent être « rendues obligatoires pour toutes les plateformes et leurs travailleurs compris dans son champ d’application, par décision d’homologation prise par l’Autorité des relations sociales des plateformes d’emploi »55.

			Il reste à savoir comment le législateur français réagira à l’adoption de la directive 2024/2831 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2024 relative à l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme. Ce texte, qui devra faire l’objet d’une transposition dans les deux ans dans notre droit national, retient que « la relation contractuelle entre une plateforme de travail numérique et une personne exécutant un travail via cette plateforme est légalement présumée être une relation de travail lorsqu’il est constaté des faits témoignant d’une direction et d’un contrôle, conformément au droit national, aux conventions collectives ou à la pratique en vigueur dans les États membres et eu égard à la jurisprudence de la Cour de justice ». Il est précisé qu’il est attendu des États membres qu’ils établissent « une présomption réfragable effective d’une relation de travail qui constitue une facilitation procédurale en faveur des personnes exécutant un travail via une plateforme ».



			B.	La qualification de contrat de travail influencée par les présomptions légales

			Si la loi ne définit pas le contrat de travail, elle pose certaines présomptions qui intègrent des catégories spécifiques de travailleurs dans le champ du droit du travail (1) alors que d’autres présomptions opèrent, à l’inverse, pour éloigner d’autres types de travailleurs de la qualification de salariés (2).

			Le législateur opère parfois différemment en ne jouant plus sur la qualification d’une relation juridique donnée mais en activant un rattachement partiel au Code du travail d’un travailleur non salarié ou, au contraire, en excluant l’application de certaines parties du Code du travail à des travailleurs qualifiés de salariés. D’un côté, on aura reconnu la situation des gérants non salariés qui bénéficient d’une partie des dispositions du Code du travail sans être qualifiés de salariés56. De l’autre côté, il s’agit de renvoyer à la situation des employés de maison57 ainsi qu’à celle des cadres dirigeants58 qui, tout en étant considérés comme des salariés, se trouvent écartés du bénéfice de certaines dispositions du Code du travail.

			1.	Les présomptions de salariat

			Il existe d’abord une présomption irréfragable de salariat qui aboutit à une qualification légale de contrat de travail sans que l’on soit certain de pouvoir démontrer de manière évidente le lien de subordination. Sont ici visés les voyageurs, représentants ou placiers (VRP) pour lesquels le Code du travail retient que « toute convention dont l’objet est la représentation, conclue entre un voyageur, représentant ou placier et un employeur est, nonobstant toute stipulation expresse du contrat ou en son silence, un contrat de travail »59.

			Il existe ensuite plusieurs présomptions simples de salariat. Elles concernent les journalistes professionnels60, les artistes du spectacle61 ainsi que les mannequins62. À chaque fois, cette présomption peut être renversée, notamment lorsque le donneur d’ordre parvient à démontrer que l’activité est en réalité exercée dans des conditions exclusives de tout lien de subordination. À titre d’exemple, concernant un journaliste professionnel, la présomption a pu être détruite par la preuve que celui-ci « avait le libre choix des reportages qu’il offrait à l’achat et qu’il ne recevait aucune directive des entreprises de presse qui lui achetaient ses reportages »63.

			2.	Les présomptions de non-salariat

			[image: presentation]Art. L. 8221-6, I CT : « I.-Sont présumés ne pas être liés avec le donneur d’ordre par un contrat de travail dans l’exécution de l’activité donnant lieu à immatriculation ou inscription :

			1° Les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au registre national des entreprises en tant qu’entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat, au registre des agents commerciaux ou auprès des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales pour le recouvrement des cotisations d’allocations familiales ;

			2° Les personnes physiques inscrites au registre des entreprises de transport routier de personnes, qui exercent une activité de transport scolaire prévu par l’article L. 214-18 du code de l’éducation ou de transport à la demande conformément à l’article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ;

			3° Les dirigeants des personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés et leurs salariés ; ».



			L’article L. 8221-6 du Code du travail dresse une liste limitative des personnes présumées ne pas être liées par un contrat de travail à leur donneur d’ordre. La présomption d’indépendance se déclenche à partir d’une formalité administrative d’inscription sur le registre du commerce et des sociétés pour les commerçants ou encore sur le registre national des entreprises pour les professions artisanales. L’existence d’un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque les personnes ainsi visées « fournissent directement ou par une personne interposée des prestations à un donneur d’ordre dans des conditions qui les placent dans un lien de subordination juridique permanente à l’égard de celui-ci »64. En dépit de la formule légale insistant sur le caractère permanent du lien de subordination, il est acquis en jurisprudence que le renversement de la présomption d’indépendance n’exige pas d’effort probatoire supplémentaire dès lors que les critères habituels du lien de subordination sont démontrés65.

			À côté de la présomption posée par l’article L. 8221-6 du Code du travail et qui concerne les professionnels immatriculés sur un registre, l’article L. 8221-6-1 du Code du travail dispose qu’« est présumé travailleur indépendant celui dont les conditions de travail sont définies exclusivement par lui-même ou par le contrat les définissant avec son donneur d’ordre ». Une telle disposition doit être lue de manière complémentaire à celle résultant de l’article L. 8221-6. Il est ici question de viser les indépendants qui n’ont pas fait l’objet d’une immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou encore au registre national des entreprises. La présomption ouverte par le texte peut être détruite par la preuve de l’existence d’un lien de subordination.
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			•Exercice


			Jean, un jeune diplômé, a décidé, depuis quelques mois de compléter ses revenus tirés de son activité de vendeur en recourant à une plateforme à partir de laquelle il est amené à répondre à des questionnaires sur ses habitudes de consommation et à tester des logiciels. Chaque questionnaire rempli rapporte à Jean 0,30 € quand chaque test de logiciel lui rapporte 0,50 €, ce qui lui permet, sur un mois, de toucher entre 40 € et 80 €. Il apprécie la souplesse de fonctionnement de cette activité puisqu’il peut choisir les thèmes des questionnaires, les types de logiciels testés, abandonner en cours les processus de réponse et de test voire ne pas se connecter sur la plateforme pendant plusieurs semaines de suite. Il vient toutefois d’être informé par la plateforme que celle-ci avait décidé de cesser toute collaboration au regard de nombreuses approximations dans les réponses fournies par Jean.

			■Surpris par cette cessation brutale des relations avec la plateforme, Jean souhaite savoir s’il peut bénéficier des protections du Code du travail ?



			Corrigé

			Les interrogations de Jean conduisent à se demander si la relation qui s’était établie avec la plateforme peut être requalifiée en contrat de travail.

			La prestation effectuée par Jean paraît s’apparenter à du micro-travail. On peut bien identifier une prestation effectuée – répondre à des questionnaires et tester des parties de logiciel – et une rémunération versée en contrepartie – rémunération fixée pour chaque questionnaire ou chaque test. Le caractère irrégulier et occasionnel du travail n’est pas en soi un obstacle à l’identification d’une prestation de travail tout comme ne compromet pas l’identification d’une rémunération le fait que celle-ci soit faible voire très faible.

			En revanche, la réalité du lien de subordination paraît plus délicate à retenir. Certes, la plateforme semble avoir utilisé un pouvoir de sanction pour clôturer le compte de Jean à la suite de certaines approximations détectées a posteriori, mais elle n’a pu exercer aucun pouvoir de direction et de contrôle lors de l’exécution des tâches de Jean. Ce dernier a choisi son rythme de réponse ainsi que le volume de questionnaires à remplir et de logiciels à tester sans qu’aucune contrainte n’ait pesé sur lui à ce stade.

			À ce titre, on peut rapprocher les micro-tâches réalisées par Jean de celles effectuées par les « clic-walkers » pour lesquels la chambre sociale, dans un avis (Soc., avis, 15 décembre 2021, n° 21-70.017), puis la chambre criminelle, dans un arrêt (Crim., 5 avril 2022, 20-81.775), ont toutes deux jugé que « n’exécute pas une prestation de travail sous un lien de subordination, le particulier qui accepte, par l’intermédiaire d’une plateforme numérique gérée par une société, d’exécuter des missions consistant à lui fournir des données sur ses habitudes de consommation, à recueillir des informations ou à prendre des photographies, dans la rue ou dans des magasins, de produits ou de supports de communication de marques et d’enseignes, en contrepartie de points-cadeaux ou de quelques euros, dès lors qu’il est libre d’abandonner en cours d’exécution les missions proposées, ne reçoit aucune instruction ou consigne lors de leur exécution, que la société ne dispose pas, pendant l’exécution de la mission, du pouvoir de contrôler l’exécution de ses directives et d’en sanctionner les manquements, quand bien même la correcte exécution des missions est l’objet d’une vérification par la société qui peut refuser de verser la rémunération prévue et le remboursement des frais engagés, en cas d’exécution non conforme ». Il en résulte donc que les micro-tâches exercées par Jean ne relèvent pas du Code du travail et ne peuvent donc pas aboutir à la requalification en contrat de travail.
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			FICHE 2 | Les normes du droit du travail
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			Multiples, diverses, variées, les normes du droit du travail sont issues de différentes sources. Comme toutes les autres disciplines, le droit du travail ne résiste pas aux phénomènes d’internationalisation et de fondamentalisation du droit, qui tendent à remettre en cause la suprématie de la loi au profit des normes internationales et des droits et libertés fondamentaux.

			Une spécificité du droit du travail est de reconnaître aux acteurs du monde du travail (employeurs, salariés et leurs représentants) un pouvoir de créer des normes. La compréhension du droit du travail ne peut faire l’économie de l’étude de ces sources.

			Bien que nombreuses, les normes du droit du travail ne sont pas complètes. Le travail des juges permet ainsi d’en préciser le contenu et même, parfois, de créer des normes nouvelles.

			Seront donc successivement abordées les sources instituées (I) puis les sources professionnelles (II) et enfin la jurisprudence (III).

			I.	Les sources instituées

			Les normes du droit du travail ne trouvent pas toutes leur source dans la loi nationale. Elles sont au contraire largement influencées par des textes conclus aux niveaux international et européen.

			Seront donc étudiées les sources supranationales (A) avant les sources nationales (B) du droit du travail.

			A.	Les sources supranationales

			Doivent être distinguées les sources internationales (1) des sources spécifiquement européennes (2).

			1.	Les sources internationales

			Plusieurs instruments internationaux contiennent des normes applicables en droit du travail (a). En sus, une organisation internationale est spécifiquement dédiée à la promotion et à l’harmonisation de la réglementation des relations de travail : l’Organisation internationale du travail (b).

			a.	La diversité des sources

			À l’échelle internationale, et particulièrement sous l’impulsion de l’Organisation des nations unies (ONU), plusieurs textes, à l’effectivité plus ou moins relative, consacrent des droits applicables aux travailleurs. On peut notamment retenir :

			–la Déclaration universelle des droits de l’Homme, adoptée le 10 décembre 1948, qui prohibe l’esclavage et proclame le droit au travail ;

			–le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté le 16 décembre 1966, qui proclame le droit au travail, le droit à des conditions de travail justes et favorables, le droit de grève et la liberté syndicale ;

			–le Pacte international relatif aux droits civil et politique, également adopté le 16 décembre 1966, qui prohibe l’esclavage et le travail forcé.

			D’autres textes comportent parfois des règles en lien avec les relations de travail à l’instar de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes – adoptée le 18 décembre 1979 et qui prohibe les discriminations à l’égard des femmes notamment dans les milieux de travail – ou la Convention internationale sur les droits de l’enfant – adoptée le 20 novembre 1989 et qui interdit d’employer des enfants avant un certain âge. De même, la Constitution de l’Organisation mondiale de la santé affiche comme objectif l’amélioration des conditions économiques et de travail.

			b.	La spécificité de l’Organisation internationale du travail

			L’Organisation internationale du travail (OIT), fondée en 1919, fut d’abord rattachée à la Société des nations avant de rejoindre l’ONU dont elle constitue aujourd’hui une agence spécialisée. Il s’agit d’une organisation internationale originale, eu égard notamment à son fonctionnement tripartite. En effet, siègent en son sein non seulement des représentants des gouvernements des 187 États-membres, mais également des représentants des organisations syndicales de travailleurs et d’employeurs de ces différents États. Les différents représentants se retrouvent au sein de la Conférence internationale du travail (CIT) qui fait office d’organe délibérant. Cependant, l’OIT est aussi connue à travers l’action du Bureau international du travail (BIT), composé de fonctionnaires internationaux, dont la mission est d’apporter un soutien technique à l’OIT. Le BIT réalise des rapports et mène des enquêtes relatifs à la situation du monde du travail dans les différents États-membres, ainsi qu’il assiste ces États dans l’amélioration des conditions de travail.

			D’un point de vue normatif, l’OIT produit deux types de textes : des conventions et des recommandations. Les conventions OIT ont vocation à être ratifiées par les États-membres. Par leur ratification, elles bénéficient d’une portée contraignante dans l’État et l’obligent à s’y conformer, au besoin en modifiant sa législation. Les recommandations OIT sont, quant à elles, dépourvues de force contraignante. Leur contenu préfigure souvent l’adoption d’une future convention ou permet de préciser l’application d’une convention préexistante.

			On pourrait croire que les conventions OIT se bornent à reconnaître des droits minimaux. Pourtant, on constate que les normes portées par ces conventions sont généralement progressistes et que certains États, dont la France, n’offrent pas toujours une protection adéquate. Pensons par exemple à la limitation de la durée du travail à 8 heures par jour1 et à 40 heures par semaine2, bien en-deçà des durées maximales de travail qui ont court en France, laquelle n’a pas ratifié les conventions OIT relatives au temps de travail.

			Afin d’éviter que les États choisissent quelles conventions ratifier et quels droits protéger, l’adhésion à l’OIT rend automatiquement opposables onze conventions dites fondamentales, notamment celles relatives à la liberté syndicale, à la négociation collective, à l’abolition du travail forcé, à la discrimination, à la santé et la sécurité des travailleurs. S’ajoutent à ces conventions fondamentales quatre autres conventions dites de gouvernances, elles-aussi automatiquement applicables aux États adhérents, notamment celle relative à l’inspection du travail.

			
			[image: presentation]Pour aller plus loin : Quelle application des conventions OIT en France ?

			Comme tout engagement international, la ratification d’une convention OIT par la France oblige celle-ci à s’y conformer. En cas de divergence entre la loi française et la convention internationale, la première est écartée au profit de la seconde3. Les juges s’assurent de la suprématie des engagements internationaux à travers le contrôle de conventionnalité4. Les juges sont relativement souvent sollicités pour se prononcer quant à la conformité de la loi française aux conventions OIT. Les plaideurs se saisissent en particulier de la convention 158 sur le licenciement qui a été au cœur de deux affaires célèbres :

			L’affaire CNE, dans laquelle les dispositions du Code du travail – aujourd’hui abrogées – relatives au contrat « nouvelle embauche », permettant à l’employeur de rompre sans motif la relation de travail pendant une période de deux ans, ont été jugées contraires à l’article 4 de la convention OIT 158 en vertu duquel un travailleur ne peut être licencié sans motif valable5.

			L’affaire Barèmes Macron, dans laquelle il a été jugé que les textes français encadrant les dommages-intérêts alloués au salarié licencié sans cause réelle et sérieuse ne contrarient pas l’article 10 de la convention OIT 158 qui reconnaît au salarié injustement licencié le droit à une indemnité adéquate6.



			2.	Les sources européennes

			Les normes européennes peuvent être issues de deux organisations différentes : le Conseil de l’Europe (a) et l’Union européenne (b).

			a.	Le Conseil de l’Europe

			Fondé en 1949 et rassemblant 46 États-membres, le Conseil de l’Europe abrite un texte pour le moins fondamental et dont la portée dépasse le champ du droit du travail : la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CESDH), dont le respect est garanti tant par les juges nationaux que par la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) sise à Strasbourg.

			Quelques dispositions de la CESDH intéressent au premier titre le droit du travail : interdiction de l’esclavage et du travail forcé (art. 4) et liberté syndicale (art. 11). D’autres articles de la CESDH ne sont, quant à eux, pas directement en lien avec les relations de travail mais trouvent à s’y appliquer : droit au procès équitable (art. 6), droit au respect de la vie privée (art. 8), liberté de religion (art. 9), liberté d’expression (art. 10), principe de non-discrimination (art. 10).

			C’est également au sein du Conseil de l’Europe qu’a été adoptée, en 1961, la Charte sociale européenne. Ce texte énonce une liste de droits sociaux, dont neuf sont qualifiés de fondamentaux (droit syndical, droit de négociation collective, etc.), à l’inverse des autres (droit à la formation professionnelle, droit des travailleuses à la protection de la maternité, etc.). La Charte offre un régime à la carte. Les États adhérents doivent s’engager à garantir le respect d’au moins seize droits de la liste, dont six des neuf droits fondamentaux.

			Un organe de contrôle, le Comité européen des droits sociaux (CEDS), peut être saisi de réclamations collectives formées par des syndicats à l’encontre des États. Du fait de l’absence de procédure de réclamation individuelle, l’effectivité de la Charte est relativement faible, ce d’autant que les juges français refusent de lui reconnaître un effet direct et ne contrôlent donc pas son respect par les lois nationales7.

			b.	L’Union européenne

			L’Union européenne (UE) est fondée sur quelques grands principes inscrits dans le Traité sur l’Union européenne. Deux d’entre eux trouvent tout particulièrement à s’appliquer en droit du travail, à savoir le principe de libre circulation des travailleurs8 et le principe d’égalité de traitement et de non-discrimination9. En sus, l’UE est le siège de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux du travailleur, adoptée en 1989 et qui garantit un grand nombre de droits (liberté de choisir sa profession, droit à une juste rémunération, droit à l’information et à la consultation des travailleurs, droit à la protection de la santé dans le milieu de travail, etc.) La faiblesse de cette Charte est qu’elle est dépourvue de toute force contraignante.

			Cette faiblesse est quelque peu contrebalancée par le fait que l’UE s’est dotée d’un autre instrument en l’an 2000 : la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (CDFUE). Ce texte dispose d’une force contraignante depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le 1er décembre 2009, et garantit un certain nombre de droits sociaux (interdiction du travail des enfants, droit à une limitation de la durée du travail, droit au repos, droit de fonder des syndicats et de s’y affilier, droit à la négociation collective, etc.) L’article 52 de la CDFUE précise, en outre, que lorsqu’un droit garanti par la présente Charte dispose d’un homologue équivalent dans la CESDH, la protection accordée par la CDFUE ne peut être moindre que celle découlant de la CESDH.

			Sans occulter la place et l’importance des droits fondamentaux, ceux-ci ne suffisent pas à synthétiser la portée de la réglementation européenne en matière de droit du travail. En effet, les institutions de l’UE sont habilitées à adopter des règlements et des directives. Les règlements se caractérisent par leur application immédiate dans les ordres juridiques nationaux des 27 États-membres, tandis que les directives fixent des objectifs à atteindre, accordant une marge de manœuvre aux États pour y parvenir. Nombreuses sont les normes de l’UE à directement s’intéresser au droit du travail. Pour n’en citer que quelques-unes, l’on pense à la directive de 1999 sur le travail à durée déterminée, celle de 2003 sur le temps de travail ou encore celle de 2019 en faveur de conditions de travail transparentes et prévisibles. D’autres textes issus de l’UE ont des répercussions sur les conditions de travail, tels que le Règlement général sur la protection des données (RGPD) de 2016 ou encore la directive de 2022 relative à la publication d’informations en matière durabilité par les entreprises (CSRD).

			L’effectivité du droit de l’UE est assurée, certes, par les juges nationaux, mais également par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), que les juges nationaux peuvent saisir d’une demande d’interprétation des textes de l’UE et devant laquelle il est également possible de poursuivre les États-membres en cas de manquement au droit de l’UE.

			
			[image: presentation]Pour aller plus loin : La négociation collective européenne

			Les partenaires sociaux ne sont pas tenus à l’écart du processus normatif au sein de l’UE. En effet, avant de proposer un texte relatif à la politique sociale, ce qui inclut le droit du travail, la Commission européenne doit consulter les représentants syndicaux et patronaux européens. Ces derniers peuvent alors entamer une négociation en vue de conclure un accord dont le contenu aura vocation à être repris au sein de futures directives.

			À côté de cette négociation dite interprofessionnelle, il existe au sein de l’UE une forte activité de négociations sectorielles – c’est-à-dire propres à un secteur d’activité particulier. Les accords ainsi conclus peuvent parfois être repris dans le cadre de normes européennes. Il arrive également que les accords signés au niveau européen inspirent les partenaires sociaux implantés à l’échelon national dans les différents États-membres.



			On peut noter que la réglementation de l’UE joue un rôle très important dès lors qu’il est question de régir des relations de travail internationales, notamment en matière de détachement de travailleurs (voir Fiche n° 36).

			Enfin, le droit de l’UE supplée parfois la carence des législateurs nationaux, voire s’oppose à eux. Cela est particulièrement visible avec la directive de 2024 relative à l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme. Ce texte pose, notamment, une présomption de salariat en faveur des travailleurs de plateformes, là où le droit français prévoit à l’inverse une présomption de non-salariat amenée à disparaître le jour où la directive sera transposée dans notre ordre juridique national.

			B.	Les sources nationales

			À l’instar de nombreuses disciplines, les règles françaises de droit du travail se partagent entre des normes à valeur supra-légale (1) et d’autres à valeur légale ou infra-légale (2).

			1.	Les normes supra-légales

			Disposant d’une autorité supérieure à la loi, la Constitution française ne contient, en soi, pas de dispositions intéressant directement le droit du travail, alors qu’elle proclame en son article 1er que la France est une République sociale. Il doit cependant être rappelé que depuis 1971, d’autres textes que la Constitution au sens strict se sont vu accorder valeur constitutionnelle10. Ces normes sont regroupées au sein du bloc de constitutionnalité constitué, en sus de la Constitution de 1958, de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789, du préambule de la Constitution de 1946 ainsi que de la Charte de l’environnement de 2004.

			C’est au préambule de la Constitution de 1946 que l’on doit les plus fameuses références, dans l’ordre juridique national, à des droits fondamentaux en matière sociale : droit d’obtenir un emploi (al. 5), liberté syndicale (al. 6), droit de grève (al. 7), droit des travailleurs de participer, par l’intermédiaire de leurs représentants, à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion des entreprises (al. 8). Il ne faut toutefois pas omettre les autres composantes du bloc de constitutionnalité. Notamment, le principe d’égalité des citoyens devant la loi, consacré à l’article 6 de la Déclaration de 1789 rayonne en droit du travail comme en d’autres matières.

			La loi tirant sa légitimité de la Constitution, elle se doit d’en respecter le contenu. Afin de s’assurer de la conformité des lois nationales aux normes à valeur constitutionnelle, deux types de contrôle peuvent être réalisés par le Conseil constitutionnel, garant de la constitutionnalité des lois. Le premier est un contrôle a priori : le Conseil peut être saisi en amont de l’entrée en vigueur d’une loi pour vérifier sa constitutionnalité. Le second est un contrôle a posteriori : le Conseil peut être saisi, depuis 2010, au terme d’une procédure initiée par tout justiciable qui soulève une question prioritaire de constitutionnalité (QPC). La QPC vise à remettre en cause la constitutionnalité d’un texte, qui n’a jamais été déclaré conformé à la Constitution sauf changement de circonstances, et dont le contenu commande l’issue du litige. Cette procédure a considérablement augmenté l’activité du Conseil constitutionnel et multiplié les occasions de confronter les lois françaises aux principes et droits fondamentaux contenus dans le bloc de constitutionnalité.

			2.	Les normes légales et infra-légales

			La loi occupe une place centrale parmi les normes en droit du travail. C’est assurément celle à laquelle l’on se réfère le plus. Bien que la loi ne pose pas de principes aussi généraux et fondamentaux que les textes internationaux ou à valeur constitutionnelle, elle se montre bien plus précise et constitue l’armature du droit du travail. Malgré leur aura, les lois ne sont ni parfaites ni complètes, de sorte qu’il convient souvent de se référer à des règlements d’application pour les mettre en œuvre.

			La majeure partie des textes légaux et réglementaires relatifs au droit du travail sont regroupés au sein du Code du travail. Les articles précédés de la lettre « L. » sont issus d’une loi, tandis que les articles « R. » et « D. » sont issus de décrets (pris en Conseil d’État pour les premiers et en Conseil des ministres pour les seconds).

			Si l’on se réfère à la Constitution, la loi ne serait compétente que pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale11. Dès lors, c’est au règlement que reviendrait la charge de mettre en œuvre ces principes fondamentaux12. Au vu de cette présentation, on pourrait s’attendre à ce que la loi soit relativement économe et que la plupart des textes aient une nature réglementaire. La réalité est bien différente, car le pouvoir législatif tend très souvent à empiéter sur la compétence du règlement.

			Relevons cependant que certaines réformes du droit du travail ont pu être menées par ordonnance, à l’instar des quatre ordonnances dites Macron de 2017 qui ont profondément modifié plusieurs pans du droit du travail contemporain. Bien que ces textes aient finalement la valeur d’une loi, ils n’en sont pas moins écrits par le Gouvernement à l’instar des règlements13.

			
			[image: presentation]Pour aller plus loin : La concertation sociale préalable à la loi

			Dans un objectif de « démocratie sociale », une disposition a été adoptée en 2007 puis insérée en ouverture du Code du travail, à l’article L. 1. Elle prévoit que tout projet de réforme gouvernemental ayant trait au droit du travail doit faire l’objet d’une concertation préalable des partenaires sociaux (syndicats de travailleurs et organisations patronales) au niveau national et interprofessionnel. Ces partenaires sont alors libres d’ouvrir une négociation collective en amont de la discussion de la loi, l’idée étant de parvenir à la conclusion d’un accord national interprofessionnel qui préfigurera le contenu de la réforme présentée au Parlement. Cette procédure a notamment été suivie, avec un succès réel, en 2008 et 2013.

			On ne peut cependant que déplorer le manque d’effectivité de l’article L. 1 du Code du travail et par là même le manque de démocratie sociale. En effet, rien n’impose au Gouvernement de reprendre à son compte les propositions formulées par les partenaires sociaux. Surtout, l’article L. 1 ne pose pas de réelle obligation au Gouvernement. Une réforme peut ainsi être initiée sans qu’aucune concertation sociale n’ait été entamée et l’on dénombre plusieurs manquements des gouvernements successifs à l’article L. 1.

			D’un point de vue juridique, il doit être relevé que l’article L. 1 ayant la force d’une loi, rien n’empêche une autre loi d’y déroger. Ainsi, une réforme législative du Code du travail adoptée par le Parlement (que ce soit au terme d’une procédure classique ou d’une procédure par ordonnance) peut tout simplement déroger à la procédure instituée par l’article L. 1 et ainsi ne pas être précédée d’une concertation des partenaires sociaux. Rendre les dispositions de l’article L. 1 plus effectives requerrait de les inscrire au sein de la Constitution pour qu’en l’absence de concertation sociale préalable, les réformes initiées par le Gouvernement puissent être considérées comme inconstitutionnelles.



			II.	Les sources professionnelles

			Le droit du travail est également façonné par des normes créées par les acteurs du travail. Bien que ces normes aient une force inférieure à la loi, elles n’en restent pas moins nombreuses. On songe aux conventions et accords collectifs de travail (A), aux engagements unilatéraux, usages et accords atypiques (B) ainsi qu’au règlement intérieur (C).

			A.	Les conventions et accords collectifs de travail

			Seront successivement abordés l’élaboration (1), l’objet (2) puis la diversité (3) des conventions et accords collectifs de travail.

			1.	L’élaboration des conventions et accords collectifs de travail

			[image: presentation]Art. L. 2221-1 CT : « Le présent livre est relatif à la détermination des relations collectives entre employeurs et salariés. Il définit les règles suivant lesquelles s’exerce le droit des salariés à la négociation collective de l’ensemble de leurs conditions d’emploi, de formation professionnelle et de travail ainsi que de leurs garanties sociales. »



			Les conventions et accords collectifs de travail sont élaborés au terme d’un processus que l’on appelle la négociation collective à laquelle participent les travailleurs par l’intermédiaire de leurs représentants, en l’occurrence les syndicats. En quoi la négociation est-elle collective ? Ce qualificatif renvoie au fait que l’accord fruit de la négociation s’appliquera à tous les salariés compris dans son champ d’application, peu importe qu’ils adhèrent ou non
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			III.	La jurisprudence
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